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UN EXEMPLE PATRIOTIQUE

Le Journal officiel qui nous est ar-
rivé hier de Paris contient la note
suivante :

a M. Edouard Ilamoir, maire de

« Saint-Saulve, près Valenciennes, a

« offert de prêter à l'Etat une somme,

« de 100,000 francs sans intérêts,

« pendant cinq ans, dans le but de

« venir en aide au Trésor, pour le

« payement de l'indemnité de guerre.

« Celte offre généreuse et patrioti-

« que a été acceptée par le ministre

« des finances. »

Nous rapprocherons de cette note
la déclaration suivante faite à la tri-
bune de l'Assemblée nationale, séance
du 26 jviillet,parM.Rouveure, député
de l'Ardêche :

« J'ose dire à l'Assemblée que si

« elle admettait le projet de M. le mi-

« nistre des finances, l'année 1871

« serait plus désastreuse pour la

« France que l'année 1870. »

De cet exemple patriotique que nous
désirons suivre et de cette déclaration
qui résume nos idées en donnant une
formule à nos appréhensions, nous
voudrions faire sortir des conséquen-
ces pratiques.

Tout le monde est d'accord sur les
funestes résultats qu'aurait pour la
France le système financier de M.
Pouyer-Quertier.

Le travail national écrasé, l'essor de
l'industrie arrêté, le développement
ducommerce entravé; ceseraitun ma-
laise social aboutissant inévitablement
à une révolution violente dans un ave-
nir plus ou moins lointain.

D'un autre côté, les esprits nova-
teurs se heurtent contre l'entêtement
protectionniste du Gouvernement.

Cependant la rançon de la France
n'est pas payée ; chaque jour rend
plus intolérable l'occupation prus-
sienne.

Nous sommes à la veille des fatales
vacances parlementaires.

Il y a donc urgence.
M. Ilamoir no'ns donne un exemple

patriotique, suivons-le dans les limites
de nos ressources.

Nous croyons avoir quelque droit
à soulever ces questions de patrio-
tisme.

Sans parler des créations économi-
ques que nous avons préconisées, no-
tamment de l'impôt sur la spéculation
de bourse que l'on s'étonne de toute
part de ne pas voir appliqué, rappe-
lons qu'au lendemain de la signature
des préliminaires de paix nous avons
fait à Lyon une agitation en faveur
du paiement immédiat de la rançon
prussienne, par un abandon de ca-
pital.

On n'a certainement pas oublié l'u-
niversel élan de bonnes volontés qui
se produisit et que les événements de
Paris rendirent inutile.

Aujourd'hui voici ce que nous pro-
posons:

L'emprunt de deux milliards ayant
été souscrit plus de deux fois est sou-
mis à réduction.

Que chaque souscripteur abandon-
ne à l'Etat, pour le paiement de l'in-
demnité de guerre, les sommes des-
quelles la réduction lui attribue le
remboursement.

Il nous semble qu'unabandon fait
dans ces conditions ne serait pas très
sensible.

L'argent a été versé, par consé-
quent, le souscripteur peut s'en pas-
ser ; ensuite, ayant souscrit plus qu'il
ne doit garder, il lui sera d'autant
plus facile de faire les versements
ultérieurs.

En somme, c'est un sacrifice patrio-
tique.

Si notre idée est acceptée, nous re-
verrons, comme il y a six mois, les
cotisations surgir de tous les ateliers,
sous forme, soit de collecte, soit d'a-
bandon d'un jour de paie.

Les ouvriers lyonnais, si ardents,
si généreux, si patriotes , voudront
s'associer, cela n'est pas douteux, à
une grande manifestation qui aurait
pour résultat de délivrer immédiate-
ment la France de l'occupation prus-
sienne et d'assurer son avenir.

L'auteur de cet article, — qui, cer-
tes, est bien loin d'être riche, — a
souscrit pour 20 francs de rente à

l'emprunt; il a fait, par anticipation,
le versement total, soit 817 fr. 07 c. ;
la réduction lui laissera 10 francs de
rente, soit 158 fr. 51 c. de capital; il
s'engage à abandonner à l'Etat la
somme à laquelle il aurait droit à litre
de remboursement, soit 158 fr. 52 c.

Nous' ouvrons les colonnes du
Journal Lyonnais aux personnes qui
voudront adhérer à notre projet.

DÉPECÉES TÉLÊGBIPIÏÛiES

Versailles, 28 juillet 1871.

L'émotion est très-grande ici, par
suite des incendies terribles qui déso-
lent les grandes villes de France.

Le gouvernement vient d'ordonner
des mesures de précaution et de ga-
rantie concernant la vente du pétrole.

Paris, 28 juillet 1871.

Une pétition des habitants de Saint-
Cloud constate que six cents maisons
sur six cent vingt-trois' ont été brûlées
par les Prussiens après l'armistice.

La Commission de réorganisation
de l'armée a adopté hier, presque à
l'unanimité, les bases de la nouvelle
loi militaire, déclarant le service obli-
gatoire de 20 à 40 ans. Les militaires
sous les drapeaux ne pourront pas
voter.

On assure que l'ajournement de
l'ouverture des conseils de guerre
sera très court ; ces conseils s'ouvri-
ront probablement jeudi.

Voici le ré.umé du bilan hebdo-
madaire de la Banque de France :

Augmentations.
Trésor 20 millions 1;3

Diminutions.
Encaisse 24 millfons 3[4
Portefeuille .... 22 millions 1|2
Avances 2 millions 1|5
Billets 4 millions h\8
Comptes-courants . 25 millions l}3
Numéraire. .... » millions »{»

Londres, 27 juillet 1871.

Les lords présenteront aujourd'hui
un message à la reine , demandant
une liste civile pour le prince Arthur,
qui est majeur. Il est probable que la

demande sera l'objet d'une opposition
aux communes.

i L'empereur et l'impératrice du Bré-
sil ont visiiè Manchester hier.

mtmm MTIÛMIE
Versailles, 27 juillet, soir.

La discussion de h proposition ten-
dant à faire supporter par la France
entière les pertes causées par l'inva-
sion est ajournée au 4 août.

M. ïhièrs dit qu'il espère pouvoir,
alors, apporter une transaction sa»-,
vegardant simultanément les intérêts
des particuliers et ceux de l'Etat, qui,
a aussi beaucoup souffert.

Rapport de pétitions.

LES IBEINiTÉS

Une dépêche nous apprend que
dans la séance de vendredi la ques-
tion des indemnités à accorder aux
victimes de la guerre et de l'invasion
a été ajourné au 4 août.

Voici, d'après le Soir, où en est
cette importante affaire :

Jamais question ne fut plus délicate et
plus difficile à résoudre que celle de l'in-
demnité aux départements envahis. D'un
côté, un budget écrasé par des milliards à
solder; de l'autre, des milliers de proprié-
taires ruinés demandant à la France de fes
aider à se relever.

Que faire? Trop accorder aux récla-
mants, e'est créer de nouveaux embarras ;
leur refuser tout concours, c'est aller à ren-
contre des lois de l'humanité et pour ainsi
dire de la justice.

En présence de cet inexorable dilemme,
M. Thiers, pour écarter tout équivoque, a
voulu préciser d'avance la conduite qu'en-
tendait tenir le gouvernement.

Vendredi dernier, le chef du pouvoir
exécutif, accompagné du ministre des fi-
nances, a été entendu par la commission
parlementaire qui a pris en main la cause
des départements envahis.

Après un examen sommaire et rapide de
la situation. M. Thiers, évaluant en bloc à
un minimum de [)i'ô millions les ruines eï
les désastres sans nombre accumulés par îa
guerre étrangère et la Commune, a déclaré
qu'en présence des charges immenses qui
pesaient déjà sur le Trésor, une pareille
dette était impossible à payer.

En fait, l'Etat eàt impuissant; en droit
strict, il n'a pas d'obligations, car, s'il esî
tenu de réparer le mal qu'il a fait iniea-
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LE MAITRE D'ÉCOLE
XV

Le lendemain, elle n'y pensait plus,
Çt peut-être le souvenir ne lui en fût-
]1 jamais revenu si, pendant le déjeu-
ner, Hector n'eût dit :

. ~ Ah çà! mais ce pays est plus
civilisé qu'on ne pense, il y a des mu-
siciens.
j — Bah? fit Paméla d'un airrail-
eur.
i -7 Oui vraiment, il y a dans les
avirons un flûteur qui a écorché
'°uie la nuit des bribes de la Vestale.

Brutus devint rouge et baissa les
peux; Paméla se souvint de ce chant
Mouteusement arrivé jusqu'à elle,
l dit cette fois , autant par pitié pour
srutus que par dépit contre Hector :

— Mais cela m'a paru très-bien, à
moi.

— Vrai ? dit monsieur de Lugano ;
je voudrais que ce fût quelqu'un qu'on
pût recevoir, tu pourrais faire de la
musique avec lui.

Brutus ne dit rien ; Paméla se tut,
Il y avait déjà un secret entre elle

et lui ; car elle savait que c'était lui
qui avait joué et elle ne voulait pas
le dire ; elle se rappelait tout mainte-
nant. Puis , lorsqu'ils furent seuls, le
premier mot de Brutus fut :

— Est ce vrai, que c'était bien ?
Elle n'eut pas le courage de lui ré-

pondre que c'était à peine si elle
l'avait entendu, et elle lui dit que
c'était très-bien. Elle ne voulait donc
plus l'affliger.

Monsieur de Lugano demeura près
d'eux et causa avec Brutus devant
Paméla. Ils causèrent gravement, et
voilà qu'elle apprit que monsieur de
Lugano écoutait avec attention les
idées de..Brutus, que ces idées étaient
grandes^ élevées, généreuses, et que
non-seulement il y avait une belle

âme, mais encore un noble esprit sous
cette enveloppe de rustre. La pau-
vre enfant pensa tout cela et se trouva
malheureuse.

Brutus n'était pas aimé encore,
mais Hector était jugé bien petit.

Puis, quand la nuit fut venue et
qu'elle allait s'endormir, elle enten-
dit ce même chant lointain, mais cette
fois il l'éveilla, elle ouvrit sa fenêtre
et écoula.

La brise du matin apportait inéga-
lement ce ehant large et pur, et en
rendait au hasard les tons plus pleins
ou plus doux. C'était une expression
aérienne et insolite qui fit longtemps
écouter Paméla jusqu'à co que le
chant cessât. Le lendemain, quand
elle s'éveilla, elle était (riste et sé-
rieuse.

A son heure de tous les jours, Bru-
tus, déjà plus hardi, lui parla de faire
de la musique.

La raison qu'elle lui donna pour le
refuser n'était pas celle de son cœur;
car, par un instinct secret de pruden-
ce, elle sentait qu'il fallait qu'elle sé-

parât ses émotions de celles de ce
jeune homme, et cette musique in-
connue l'avait émue profondément ;
mais cette raison fut peut-être encore
plus dangereuse, car elle lui dit :

-— Si nous faisions delà musique
ensemble.; on saurait que c'est vous
qui jouez de la flûte, et nous ne l'a-
vons pas dit.

— J'aurais bien voulu cependant
apprendre le reste de celte belle
pièce.

— Eh bien ! dit-elle en s'éloignanf,
emportez la partition.

-— Oh mnrci! dit Brutus, et vous
verrez comme j'étudierai bien.

Elle ne comprit pas comment on
pourrai!. 1 3 savon- ; mais le soir venu,
elle entend il une nouvelle' mélodie
puisée dftv; ce riche trésor, mélodie
que la nuit lui apportait et qu'elle
écoutait en rêvant et en pleurant, ne
sachant pourquoi; et tous les soirs
elle reslait près de sa croisée ouverte
pour l'entendre.

Savait-il qu'elle l'écoutait : Etait-ce
pour elle qu'il venait ainsi ?
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î ionnellement et pour les besoins de la dé-
fense, il nesauraitenêtredemêmelorsquil
s'agit des hasards de la guerre, de pillages
ou d'incendies.

Mais, a continué l'orateur, comme mon
devoir est aussi bien de chercher a conci-
lier tous les intérêts que' de défendre le
budget ou plutôt le crédit de la France, je
suis tout disposé à proposer a l'Assemblée
nationale de faire des sacrifices, soit en
accordant des secours directs aux victimes
de nos désastres, soit en réduisant leurs
impôts. „ ' . " QnA ..

Que donnera-t-elle ? Peut-êire 200 mil*
lions. A coup sûr, elle n'ira pas au-delà.

Il faut donc, par une enquête sévère et
minutieuse, réduire à sa juste valeur le
chiffre exagéré des réclamations qui, dès
maintenant, dépasse 670 millions, et, sui-
vant les ressources budgétaires, accorder
tant pour 100 aux intéressés.

Afin qu'une pareille mesure soit plus
profitable encore, il conviendrait de hâter,
autant que possible, l'examen proposé, et
de pouvoir, cette année même, distribuer
aux petits cultivateurs un premier secours
qui leur permettrait d'ensemencer leurs
champs.

Quand aux impôts réguliers pe"çus par
les Prussiens durant l'occupation,M.Thiers,
d'accord avec l'honorable ministre des
finances, a déclaré qu'il en serait^ tenu
compta : c'est déjà une somme de 35 mil-
lions assurée aux réclamants.

Les membres de la commission se con-
tenteront-ils de ces concessions? H paraî-
trait que non; car ils doivent tenter une
nouvelle démarche auprès du chef du Pou-
voir exécutif avant le jour de la discussion,
fixé à vendredi prochain.

En mettant en opposition les intentions
du gouvernement français et la loi prus-
sienne, qui indemnise totalement les Alsa-
sieas et les Lorrains des pertes que leur a
fait subir la guerre, ils espèrent obtenir
davantage.

Les représentants des départements en-
vahis, on ne peut pas le nier, s'acquittent
avec beaucoup de zèle et de conscience de
leur mandat ; mais ne semblent-ils pas ou-
blier un peu trop qu'aujourd'hui la France
est vaincue, c'est-à-dire appauvrie, et que
la Prusse victorieuse vient de s'enrichir à
nos dépens?

HOHHÊHTË COMPARÉE

La Gazette de Cologne ne peut pas être, à
coup sûr, accusée d'une bien grande sym-
pathie pour la France. Elle n'a cessé de
BOUS accabler d'appréciations les plus dures,
voira même les plus injustes. Aussi est-ce
avec un joyeux étonnement que nous trou-
voas, dans' cette feuille allemande, la cor-
respondance parisienne suivante :

« Plus étaient fondées les plaintes formu-
lées au début de la guerre contre les Pari-
siens pour excitation à la haine contre les
Allemands, plus aussi, maintenant que la
guerre est terminée, il est de toute justice de
signaler l'attitude de la population de la ca-
pitale, ce qui se rencontre rarement dans la
population d'une grande ville. Je veux par-
ler «de la probité au-dessus de tout éloge
des classes inférieures de la société. »

« Beaucoup de familles anglaises, belges,
autrichiennes, etc., qui au début de la
gaerre, ou avant le siège, furent Contraintes

de quitter Paris, îiùuvenl à leur retour
maintenant, non-seulemeflt « leur mobilier
intact, » mais encore leurs approvisionne-
ments de bois et de charbon, leur cave,
leurs conserves et autres provisions qu'elles
avaient abandonnées à leur départ, sont
restées « intactes, maigre le froid, la faim
et les souffrances sans nombre que beaucoup
ont subi en ce temps. » Les clefs du loge-
ment et de la cave étaient pendant ce temps
entre les mains des concierges, classe peu
fortunée cependant. »

Il est de fait qu'il y a là de quoi étonner
quelque peu la feuille allemande, surtout si
elle songe à comparer cette conduite à celle
de ses compatriotes en France... Permettez,
ce n'est même pas nou3 qui disons cela;
c'est le Volkstaat, un autre journal alle-
mand, qui, menacé d'un prôcé3 à ce pro-
pos, « a proposé de prouver que non-seule-
ment, de l'or et de l'argent, mais encore
des bijoux, des vêtements, etc., avaient été
enlevés de France et expédiés en Allema-
gne. » — Ce qui fait que le procès n'a pas
eu lieu.

t Ce ne sont pas les témoignages qui
manqueront, venait surenchérir le Volks-
taat. On rCa qu'a écouter nos soldats; ils ra-
content des choses bien singulières. »

LES PRUSSIENS m FHAIGE
On lit dans la France:
« On assure que M. Thiers serait parve-

nu à obtenir de M. de Bismarck la dési-
gnation d'une date fixée pour l'évacuation
des alentours de Paris.

• Cette date serait le 31 août.
• Le département de Seine-et-Oise serait

évacué en même temps.
« Si la nouvelle est exacte, c'est déjà

un grand point que d'avoir substitué une
échéance déterminée à 'la formule indécise
que M. Jules Favre avait commis l'inconce-
vable faute de laisser insérer dans le traité
de Francfort. »

On pense généralement que les Alle-
mands, en vertu du traité de Paris, peuvent
prolonger indéfiniment l'occupation du dé-
partement de la Seine.

11 n'en est rien.
Tout d'abord il a été stipulé que les

Prassi-ns évacueraient les forts après le
paiement du premier demi-milliard. Arrive
la Commune, et M. de Bismark exige une
nouvelle clause d'après laquelle les Prus-
siens, même après avoir reçu le demi-
milliard, ne se retireraient qu'au cas où
ils jugeraient la tranquillité rétablie en
France.

Seulement... il y a un seulement, il suf-
fit de payer quinze cents millions pour
qu'aux termes de ce même traité de Franc-
fort les Allemands soient forcés de quitter
quand même le département de la; Seine.
Passé quinze cents millions, ils n'ont plus
à juger si la tranquillité est oui ou non ré-
tablie à Paris.

Donc, que l'on paie un milliard at demi,
et il ne restera plus le moindre Allemand
dans les environs de Paris. .

Senlis, épargné depuis près de deux
mois, vient d'être de nouveau visité par les
troupes allemandes. Dimanche, Pavant-
garde, composée de vingt-cinq hommes, est
venue retenir des logements, et lundi, deux
compagnies du 3e régiment d'infanterie

pfUsmnne sont venus prendre possession
de leur local chez l'habitant attristé.

De plus", decx nouvelles compagnies sont
annoncées'pour' lf> 27 courant.

Brunoy, ce délicieux petit hourg des en-
virons de Paris, a le triste privilège d'abri-
ter les Prussiens depuis bientôt un an.

Aux charges déjà lourdes qui pesaient
sur les habitants, l'autorité allemande
vient encore d'en ajouter d'autres, à la suite
des circonstances suivantes :

Deux soldats bavarois avaient été surpris
en train de voler des fruits; les explica-
tions s'envenimant, on en vint aux coups,
et les deux Bavarois furent gravement mal-
traités.

Averti de ce fait, l'état-major prussien
ordonna une enquête, qui ne produisit au*
cun résultat.

11 fut alors décidé que Brunoy recevrait,
comme châtiment, trois mille hommes à
loger, en plus de sa garnison ordinaire.

Les trois mille hommes sont arrivés,
c'est dire que Brunoy est devenu inhabi-
table.

LA COMMUNE B SIS ilDES

Paris, 27 juillet 1871.
L'une des plus ledouiables barricades du

13e arrondissement était celle de la rae de
la santé. Précédée j£d'un fossé profond, elle
était munie de meurtrières et de crénaux :
elle avait été construite par le capitaine
Villeneuve, de la 8e compagnie du 120e
bataillon de la garde nationale fédérée. Fa-
natisés par cet homme, les insurgés refusè-
rent de se rendre 3t se firent presque tous
tuer.

Longtemps recherché en vain, le capitaine
Villeneuve a été arrêté hier, rue Nationale,
en même temps que le commandant Qué-
not.

Ce dernier, chef du î 20e bataillon, avait
été chargé de défendre la redoute du Mou-
lin-Saquet. Il avait pris des dispositions
dénotant uno certaine science trilitaiae, et
les troupes de Versailles rencontrèrent fi
une résistance beaucoup plus sérieuse
qu'elles ne pensaient.

A la suite de plusieurs combats meur-
triers, on parvint à s'emparer de cette forte
position, et le lieutenant William y entra à
la tête des éclaireurs du 71e de ligne dont
il avait le commandement.

L'un des piemiefs objets qui frappa sa
vue fut une lorgnette-jumelle d'officier
montée en argent avec ciselure, et portant
gravé le nom du chef de bataillon Quénot.
Elle avait été abandonnée sur un pan de
muraille démolie.

Cette jumelle fut saisie et elle a été un
précieux indice qui a amené l'arrestation
de Quénot.

Le même jour on a arrêté dans l'avenue
d'Ivry, le nommé Auvray, âgé de quarante
ans, " forgeron-mécanicien, l'un des parti-
sans les plus dévoués de la Commune. Il
était capitaine au 184e bataillon. Au mo-
ment de l'entrée des troupes de Tordre dans
Paris, il se battait encore avec acharnement
au Champ-de-Mars.

Témoin de sa défense obstinée, le nom-
mé Aubert, ancien zouave, devenu colo-
nel, le nomma commandant sur le champ
de bataille.

On avait d'abord arrêté la sieur Henri

Bessy, négociant en vin"* et liqueurs, gérant
de la succursale de la maison Champrou
boulevard de la Gare, capitaux au 120eba-
taillon, puis adjudant général.

Les charges relevées contre lui .l'ayant
pas paru suffisantes pour motiver sa a^tea-
tion, il a é.é provisoirement remis en .'<.
berté.

On lit dans le Gaulois :

Nous émettions, hier, des doutes sur la
mort de Raoul Rigault. Nous disions que-fe
père du farouche procureur de la Com-
mune s'applaudissait — joie bien excusa-
ble chez un père — de savoir son lits sauvé.

Une autre version circule à ce sujet :
On nous affirme que Raoul Rigault à été

fusillé rue Gay-Lussac, par les troupes de
Versailles. Le reporter qui nous fournit ces
lignes connaît très-intimement le frère é&
Raoul Rigault, un malheureux jeune hom-
me qui ne s'est jamais occupé de politique,
et qui, pour ce fait même, était tenu ea
suspicion par le terrible Raoul.

Le frère de Rigault a été lui-même re-
connaître le cadavre, qui n'était nullement
défiguré; il l'a fait enterrer au cimetière
Montmartre avec l'aide de sa famille.

La triste notoriété attachée au nom de
Rigault par les crimes du plus féroce des
communeux a tellement ailécté son frère
que celui-ci s'est décidé à quitter la France.
H y a une dizaine de jours qu'il est parti
pour Brest regagner le régiment d'infante-
rie de marine où il s'est engagé, espéran:
que dans deux mois d'ici il sera envoyé
soit à la Guadeloupe, soit en Cochinehine,
les deux garnisons de ce régiment.

Faut-il ajouter que lorsque notre repor-
ter rencontra le frère de Raoul Rigault, il
le trouva habillé en grand deuil. C'est de sa
bouche même qu'il apprit ce que nous ra-
cantons aujourd'hui.

LES CONSEILS DE ÛUEBËE

L'audience du conseil de guerre chargé
de juger la première série des accusés dans
les affaires de la Commune est encore ajour-
née sans indication de jour déterminé.

On attribue ce-nouvel ajournement à di-
verses causes et surtout à des arrestations
nouvelles qui auraient soulevé de grandes
difficultés. L'un des accusés ne serait même
pas encore entre les mains de la justice
française. (Gazette îles Tribunaux.)

UN BOEL POLITIPE

Le Figaro raconte, en ces termes la ren-
contre qui a eu lieu entre M. Robert Midd-
leton, gentilhomme anglais, et le citoyen
Delpech, ex-préfet des Bouche3-du-Rhone,
ex-iieutenant colonel, commandant de la 2a
brigade de l'armée garibaldienne, ex-dé-
puté, etc., etc.

Les témoins de M. Middleton étaient MM.
le vicomte Le Bailly. d'Inghuem, avocat, et
Permenjat, ex-capitaine de la guérilla fran-
çaise d'Orient.

Ceux du citoyen Delpech étaient MM. 0r-
dinaire «t Rouvier, députés.

Ce duel avait un caractère tout politique,
car dans l'entretien qu'ils eurent avec les
témoins de M. Middleton, MM. Ordinaire et
Rouvier donnèrent, comme causes du duel,

Brutus n'osa le demander de peur
d'apprendre qu'elle ne l'écoutait pas.
Elle n'osa le demander de peur d'ê-
tre sûre que c'était pour elle qu'il
veaait.

Ce fût alors qu'elle interrogea son
âme, et telle en était la candeur,
qu'elle n'y vit que le chagrin de l'a-
bandon où la laissait Hector. Comme
si c'eût été un refuge, elle se tourna
tout entière vers ce chagrin ; elle se
dit qu'elle n'était pas aimée ; et quoi-
qu'elle n'aimât pas, elle appelait cet
amour à son aide ; elle en eût été si
reconnaissante, qu'elle l'eût presque
rendu. Mais Hector trouva' charmant
de faire le cruel.

Ce furent d'abord des colères dont
il rit, puis des tristesses dont il fut
fier. Toutefois,Paméla les cachait en-
core, mais bientôt elle les laissa voir
assez pour que Brutus devinât qu'elle
pleurait souvent.

Un jour donc, Hector, prié par Pa-
méla de demeurer, l'avait assez cava-
lièrement refusée ; la jeune fille élait
affaissée dans une vaste bergère, et

peu à peu de grosses larmes s'étaient
échappées de ses yeux.

Brntus la contemplait ; elle ne pen-
sait pas qu'il fût là, elle ne pensait pas
à lui, et elle pleurait toujours.

— Mais, lui dit-il, mademoiselle Pa-
méla, mon Dieu qu'avez-vous ?

Elle le regarda sans cesser de pleu-
rer, et elle s'écria:

—Ah ! monsieur Brutus, cette fois,
c'est vrai, je suis bien malheureuse 1

— Mais qui vous fait donc du cha-
grin ? est-ce que c'est...

Toute sa retenue de jeune fille était
revenue à Paméla.

Après ce premier cri de douleur ar-
raché au désespoir d'un cœur pur qui
se sent pris d'un vertige inexplicable,
et à qui on retire la seule main qui
pût l'en arracher, Paméla se domina
et répondit doucement, en l'empê-
chant de prononcer un nom qu'il avait
deviné : .

—• Ce n'est rien, monsieur Brutus,
je suis malade...

Puis elle se mit à causer avec une
vivacité, et une verve étonnante; et

parmi tout ce qu'elle dit à Brutus, elle
lui glissa l'intention où elle était' de
savoir ce que devenait ainsi Hector
tous les jours ; elle était bien sûre que
Brutus le saurait, car elle avait appris,
par bien d'autres preuves* qu'un désir
manifesté devant Brutus élait un ordre
auquel il obéissait.

C'était un esclavage étrange que ce-
lui de cet homme; ce qu'on lui de-
mandait, il le faisait; mais il ne savait
pas prévenir un désir, et cela tenait,
il faut bien le dire, à l'humilité même
de son dévouement. Obéir, c'est faire
sûremeàt ce qu'un autre désire, c'est
ne se compter pour rien dans ce qu'on
fait. Prévenir, c'est -s'attribuer une
part dans le plaisir qu'on donne, c'est
supposer que si celui qui reçoit n'est
pas heureux de ce qu'on lui offre, il le
sera de l'intention ; et Brutus ne pen-
sait pas que Paméla pût lui savoir gré
de tout ce qu'il eût essayé de faire
pour elle.

Or ce fut le jour où Brutus se rendit
au bourg pouf acheter cette fameuse
paire de bottes, que Paméla lui de-

manda, comme une femme sait de-
mander ces choses-là, ce que son fu-
tur, M. Hector, faisait tous les jours
pendant six heures qu'il passait hors
du château.

Qu'il y ait plus de vertus au village
qu'à la ville, c'est une question qui
sera controversée durant des siè-
cles, sans arriver jamais à une solu-
tion. , . 

Toutefois, il est permis de croire a
l'hospitalité champêtre, à la bonne roi
campagnarde, au désintéressement
villageois, comme à l'austeritei du
barreau, à la confraternité llUer^
et à la probité commerciale: ce^ou
là des généralités fort commodes pour
faire des phrases, et qu'il est prude?

1

de ne pas déprécier, quand > en es-
appelé a en faire un usage fréquent,
mais en supposant au village, JOUIK»
les vertus que nous avons dites»,
faut reconnaître qu'il possède f»*
vices qui lui sont très particulier
par le degré auquel il les pousse.

(La mite à dmam.) Frédéric SontnU
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certains articles outrageants pour 1 etat-ma- m
jor de l'armée garibaldienne, écrits par M. Le
Middleton dans le Salut Public de Lyon.

M. Middleton ayant catégoriquement re- pi
ju«é toute rétractation, une réparation par da
les armes fut résolue, malgré le mode peu
parlementaire dont M. Delpech s était tout ui
a"ai»rd servi pour l'obtenir. tai

Voici les faits : . le!
M. Middleton passait, le 2i, vers cinq ne

îiearea du soir, devant le café des Variétés,
lorsqu'un homme, dans un eut d'exaspéra- en
,rat'oa difficile à décrire, courut à lui et re
l'apostropha dans les termes les plus gros- de
Siéra Entre autres phrases à effet lancées la
par son interlocuteur, M. Middleton put PI
saisir celle-ci : Ah 1 vous vous préparez à le
lancer ua ouvrage rempli de calomnies et
tendant i noircir la grande figure de Gari- pi
Uldi, le seul général qui int vaincu les la
Prussiens. # ci

M. Middleton resta impossible et re- L
pondit : P1

— Vos injures partent de trop bas pour ta
(n'atteindre. Le livre que j'écris est fait de
documente historiques, et on ne discute
pas l'histoire à coups de poings, à la façon <i<
•des portefaix. Vos arguments pourraient d<
-être écrasants, mais non persuasifs. S'il ne
3'agis3aiï que de moi, je mépriserais vos r<
insuUes sans y répondre, mais, au nom des bl
honnêtes gens, je me fais tm devoir de le
éombattre en vous le parti du désordre, ci
Voici ma carte, donnez-moi la vôtre. P1

Le citoyen Delpech", sanî répondre à
«eue demande laite d'un ton courtois-, se ri
retira en disant avec colère : b

— C'esî bien, vous aurez demain de mes p
nouvelles. e

Le lendemain matin, en effet, M. Midd- d
leîoa reçut la visite des témoins du citoyen p
Delpech, et comme il avait pris la sage pié- a
caution de donner rendez-vous à deux de f<
ses' amis, les conditions de la rencontre pu- s;
rent être immédiatemeut arrêtées. ti

Les quatre témoins dressèrent le procès- ti
verbal suivant :

« L'an mil huit cent soixante-onze, le
vingt-six juillet, entre M. Rouvier, député c
des Bouches-du-Rhône, et M. Ordinaire, a
député du Rhône, témoins de M. Delpech, •'
d'une part; B

c Et M. le vicomte Le Bailly d'Inghem h
eî M. M. Perm'enjat, ex-capitainc de la gué-
rilla française d'Orient, d'autre part, c

< fi a été arrêté ce qui suit :
« Une rencontre aura lieu à Ville-d'A- <l

vray, a deux heures de relevée. I
L'arme sera l'épée. '
« Le combat cessera dès. qu'un des ad- l

versaires aura reçu une blessure qui ne i
lui permettra plus de tenir l'épée. '

« Cette rencontre est motivée par un ar-
• ticle publié Sa 6 mai dernier dans le Salut '

Pub tic, de Lyon, commençant par ces s

mots : i '
« Le journal de Genève, etc. i '
« Le 24 juillet, M. Middleton rencontra

 M. Delpech, qui le provoqua par des pa- '
rôles violentes qui eurent pour motif ledit '
article.

' « Apres avoir donné lecture dudit pro-
cès-verbal aux combattants, qui l'ont signé,
les témoins ci-dessus désignés l'ont signé
après eux.

« Fait à Paris, le 26 juillet 1871.

« DELPECH, R. MIDDLETON, M. ROUVIER,
F. ORDINAIRE, Vicomte LE BAILLY
D'INGHEM, PERMENUAT. »

Les choses suivirent le cours indiqué;
mais, à notr; grand étonnement, nous
avons appris que M. Middleton , très-habile
tireur, avait été blessé à la troisième re-

. prise d'armes.
Lspost-scriptum du procès-verbal de la

rencontre explique la cause de ce résultat
inattendu.

Le voici :

La combat a commencé à deux heures
moins la quart et a duré jusqu'à deux
heures cinq minutes.

Au troisième engagement, M. Middleton
a été atteint à la partie inférieure de la
haaehe, et le docteur présent sur le terrain
ayant constaté que l'arme avait pénétré à
une profondeur de quatre centimètres, les
témoins ont, d'un commun accord, déclaré
l'honneur satisfait. Les deux adversaires
ont montré le plus grand courage.

Ville-d'Avray, 20 juillet 1871.
F. ORDINAIRE, Vt6 BAILLY D'iNGHEM,

ROUVIER, PERME.NJAT.

M. Delpech tire de la main gauche, ce
qui a été constaté par les témoins.

"•CôCaRIERDSPAIiiJi

Paris, 27 juilkt 1871.

Une commission, composée d'ingénieurs
e* o architectes, étudie en ce moment les

moyens de réparer la colonne de la Bastille.
Ce qui ne paraît pas chose aisée.

En effet, ce monument a été atteint par
plus de quarante projectiles, qui l'ont mis
dans le plus triste état.

Le soubassement carré, qui repose sur
un socle en granit poli, a été fracassé, no-
tamment sur la face en regard du canal, et
les moulures et médaillons dont il était or- j
né sont réduits en poussière. ^

De plus, la colonne a été percée d'outre Di
eR outre en plus de vingt endroits diffé- ta
rents.Le lion en ronde-bosse, placé sur une fa
des faces, et qui représente la force popu- , n(
faire, a reçu un boulet en pleine crinière. „.
Plusieurs attributs et emblèmes ont été éga- t(
lement détériorés. J!.

Comment va-t-on s'y prendre pour rem- a*
placer les morceaux de bronze emportés par j,j
la mitraille, et rétablir les scènes et ins-
criptions dont la colonne est couverte?

 p
C'est là le problème qui est à l'étude. Es- £
pérons qu'il sera résolu d'une façon satis- $,
faisante. c]

On a commencé, depuis quinze jours, n
dans le 9e arrondissement, la restitution q
des armes dites de luxe. ci

Déjà près de quatre raille armes ont été
rendues à leurs propriétaires ; mais le pu- e:
blic ne se montre pas très-empressé à venir te
les retirer. On nous affirme que près de g(
cinq cents déposants n'ont pas encore ré- n
pondu à l'appel qui leur a été fait. n

il en résulte un encombrement qui pa- f<
ralyse la restitution des autres armes ; car, e
bien que la Compagnie des commissaires- n
priseurs de Paris ait gracieusement offert à
et.mis à la disposition de la municipalité L
de l'arrondissement la plus grande et la
plus-belle salle de son hôtel ;. cette salle est c
absolument insuffisante pour étaler à la p
fois et les armes non retirées par les dépo- d
sants qui ont été appelés à en faire le re- (
trait, et celles qui sont mises en distribu- g
tion chaque jour. r

— - t
M. le général Davoust, duc d'Auesrstaedt, s

est heureusement rétabli de la blessure qu'il i
a reçue à la tête, lors de l'attaque des But- î
tes-Chaumont. On sait que M, Thiers lui- §
même voulut porter au jeune et vaillant co- r
lonel son brevet de général. 1

Profitons de sa convalescence pour ra-
conter, à son sujet, une petite anectote. 1

Le général Davoust a épousé, il y a quel- \
i-ues années,, une jeune fille appartenant à j
l'une des premières familles de Bordeaux. (
Après la reddition de Metz, Mme Davoust, i
n'écoutant que son courage, quittait le i
midi de la France et pariait seule pour <
l'Allemagne, à la recherche de son mari .

Les habitants de Coblentz virent arriver i
un soir, dans leur ville, une jeune per-
sonne frêle et distinguée, qui n'avait pour i
tout bagage qu'un sac da nuit porté à la i
main. C'était Mme Davoust.

Connaissant les privations que nos pri-
sonniers avaient à supporter en Allemagne,
elle avait réalisé sa dot et apportait à son
mari 300,000 fr. dans un sac de nuit.

COURRIER IR ÏERSAILLB

Versailles, 27 juillet 1871.

Nous avons déjà signalé les effors que
fait la gauche pour se reconstituer.

On ne saurait méconnaître qu'un ac-
, croissement d'activité s'est manifesté dans
i ses rangs. Au sein des bureaux, la gauche
) s'était sentie, pendant longtemps, en si in-
 fime minorité, qu'elle semblait désespérer

d'y jouer un rôle important. Beaucoup de
t ses membres n'y faisaient que de rares ap-
t paritions, laissant à la droite la bénéfice

des nominations.
C'est l'inverse qui se produit aujour-

5 d'hui.

t On a d'abord remarqué un certain ra-
lentissement dans le zèle de la droite. Puis,

j à la suite des dernières élections, les mem-
n bres de la gauche sont devenus plus assi-
j dus. Enfin, au renouvellement des bu-
j reaux, ils viennent d'obtenir un nombro

s considérable de nominations,
g On sait que, chaque mois, la composi-

tion des quinze bureaux est renouvelée par
la voie du sort, et qu'on renouvelle en
même temps les quatre commissions dites
réglemontaires. Ce sont les commissions

' d''initiative parlementaire, des pétitions, des
congés et des questions d'intérêt local..

Dans ces cinq réunions, la gauche a
fait nommer un nombre respectable de ses
membres.

On en compte au moins sept dans les

J
uinze bureaux ; onze dans la commission
'initiative parlementaire, cinq dans la

commission des pétitions, six dans la com-
•s mission des congés, six dans celle des pro-
ÎS l positions d'intérêt local.

. m
L'ASSEMBLEE I1TI0IALE

u

Siégeant à Versailles i
PRÉSIBENCB DB M. GRÉVY. Si

Séance du 26 juillet. d

On sait comment M. Place, notre consul ~
à New-York, s'est montré soucieux des in- "
térêts de la France. Eh bien! tout ce qui *
nous a été raconté sur ce fonctionnaire n'é- Bl

tait que le prélude de toute une série de
faits analogues. C'est M. de Saint- Victor qui
nous en apprend de belles sur les marchés .
passés pendant le siège ! L'honorable iap- J.
porteur voulait se contenter de déposer un '
rapport sur le bureau, mais la Chambre en v.c

a réclamé la lecture, et disons qu'elle a été ™*
bien inspirée. V~

M. Magnin, qui fut ministre depuis les j
premiers joursdejanvier jusqu'au 1er avril, J®
a conclu pour 8(i millions 500,000 francs p'
de marchés, mais il s'en faut bien que ee
chiffre représente le chiffre des engage- "
ments réels du Trésor, car il en a été an-
nulé pour 38 millions. Et savez-vous avec
quelles gens étaient conclus ces mar- î,;

chés. 1?
Ecoutez le rapporteur : « Sauf quelques tii

exceptions honorables, toutes les offres fai- Cf

tes au gouvernement l'ont été par des per-
sonnes complètement étrangères au com-
merce, ayant une fâcheuse réputation, et
n'ayant qu'une pensée : « celle de faire
fortune aux dépens du Trésor. » Les solli-
citeurs appartenaient pour la plupart au
monde interlope de3 affaires, et, chose triste cl
à dire, les recommandations étaient nom- n
breuses, et surtout pressantes. di

Certes, les circonstances étaient difficiles,
car il s'agissait d'approvisionner Paris à tout vi
prix et le plus vite possible; mais, au lieu fl
de s'adresser à ces honteux spéculateurs a
« qui ne cherchaient qu'une occasion de U
gain dans la détresse publique, le gouver- s<
nement ne devait- il pas faire appel au pa- n
triotisme du véritable commerce qui ne lui cl
aurait pas l'ait défaut? Mais non, lesrecem- p
mandations et les influences semblent seu- q
les avoir décidé de choix faits sans souci des c
garanties les plus élémentaires, ce les qui a
reposent sur la moralité du crédit et la
bonne réputation. » . p

Croirait-on que le gouvernement poussait d
l'incurie jusqu'à spécifier une date exacte é
pour la livraison des marchandises; ou un p
prix différent selon l'époque ? Aussi voyait- d
on, par exemple, Paris encombré six se- 1
maines après l'ouverture des portes par des a
marchandises complètement inutiles. II est c
vrai qu'on les faisait vendre et qu'on réa- î
lisait 2 fr. 50 c. avec ce qui avait coûté 14
et 19 francs 1 i

En somme, sur vingt-neuf marchés, sept j
seulement n'ont conné lieu à aucune criti .<
que. Quelques noms sont cités-par le rap- t
porteur.

C'est d'abord un certain Baillehache, mis (
précédemment deux fois en état de faillite, (
et condamné à trois mois de prison pour <
banqueroute frauduleuse ; cet industriel i
habile [avait passé avec l'Etat un marché (
aux termes duquel il devait livrer un nom-
bre considérable de sacs de pommes de
terre, h n'en avait poini ; aussi î'adrêsse>
C-il à un sieur Duclerc, qui n'en a pas da-
vantage, et qui s'adresse à son tour à un
nommé Desmoulins, marchand de cou- !
leurs.

On avait également traité avec un cer-
tain Américain, du nom de Fréart ; on es-
pérait que les relations commerciales qu'il
avait entretenues avec le gouvernement
sous la ministère Clément Durvernois se-
raient une garantie évidente de sa mora-
lité; mais il ne sa conduisit pas autre-
ment que les autres concessionnaires. De
même pour Renauld et pour Chavannes,
recommandés par des membres du Corps
législatif.

Emile Lyon, directeur du Figaro -pro-
gramme est chargé de fournir des denrées
loniales, et cède son marché à un autre
Lyon de sa famille, qui tient un hôtel
meublé.

Ah ! si le rapporteur disait tout ce qu'il
sait 1 Quoiqu'il nous apprenne bien des
honteux mystères, on comprend ses réti-
cences.

Et quels singuliers intermédiaires sont
venus s'interposer entre l'Etat et le con-
cessionnaire ! Tantôt c'est un M. Barillon,
ancien avocat; tantôt Mlle Blanche Costard,
commerçante bien connue, ou M. Planât,
ancien député.

C'était le jour aux rapports, il en est en-
core déposé un, relatif à la dissolution de

; la garde nationale. On conclut à la prise en
considération et au renvoi de la proposition
à la commission chargée de la réorganisa-

 tion de l'armée.
On se rappelle que, dans une des derniè-

res séances. M, ie'mialstre des finances de-

manda à la Chambre et obtint le vote im-
médiat de tout une série d'Impôts frappant
un grand nombre d'objeîs de consommation.
Les textiles et les matières premières trou-
vèrent seuls quelques défenseurs dans te
sein de l'Assemblée. Oa propose aujour-
d'hui de modifier la loi relative aux nou-
veaux tarifs qui leur sont appliqués, et M.
Ducarre insiste pour que la discussion sur
ce sujet soit commencée de suite. M. Be-
noît-d'Azy demande qu'on saisisse d'abord
de la question la commission du budget.

M. Rouveure combat vivement 1 impôt
sur les matières textiles qui, d'après lui,
doit produire un résultat désastreux pour
l'industrie française. Vous voulez, dit il,
vous procurer de nouvelles ressourcées par
de nouveaux impôts ; imposez le luxe, per-
sonne ne s'en plaindra. Faites qu'on n'en-
tende plus répéter dans nos campagnes que
les riches votent l'impôt et ne le paient
pas.

M. Pouyer-Quertier conclut au renvoi du
rapport à la commission du budget ; c'est
ce que décide la Chambre.

Enfin, dépôt d'un troisième rapport rela-
tif a la formation d'un jury spécial pour
juger les délits de la presse et à la nomina-
tion d'une commission de quinze membreâ
chargés de .réviser les lois sur la matière.

L'INCEME DE BOURGES

Nous avons annoncé l'incendie de l'ar-
chevêché de Bourges. Voici les détails que
nous trouvons ce matin dans les journaux
du département:

Dans la nuit de lundi à mardi, l'arche-
vêché de Bourges a été anéanti par lés
flammes; en quelques heures, tout le palais
a été détruit ; le feu, qui a commencé sur
les deux heures ou à peu près, a terminé
son œuvre ce matin, faute d'aliments; et
maintenant, d'un des plus beaux archevê-
chés de France, il ne reste plus, comme à
Paris, à l'Hôtel -de-Ville ou aux Tuileries,
que des pans de mur, des pignons, des
cheminées qui s'écroulent à chaque instant
avec fracas,

Le palais avait été commencé en 1682,
par Michel Phelippeaux de la Vrilllëre, fils
du secrétaire d'Etat de ce nom, qui avait
été conseiller au Parlement, évêque d'Uzès, '
puis archevêque de Bourges. Phelippeaux
de la Vrillière posa aussi, le 4 avril 1682,
la première pierre du vaste bâtiment des
anciens séminaires, situé près du palais ar-
chiépiscopal, qui sert maintenant da caser-
ne militaire.

L'envahissement de l'incendie a été si
rapide que les habitants des quartiers voi-
sins n'en ont été informés qu'au moment
où il avait déjà acquis une irrésistible in-
tensité.

Cependant, le concierge de Parchevêehé
et trois ou quatre ecclésiastiques qui, avec
quelques domestiques, habitaient seuls en
ce moment le palais, surpris par les flam-
mes, s'étaient hâtés d'aller réclamer le se-
conrs de l'aujorité civile et de l'autorité mi-
litaire.

En peu de temps, tout le monde fut sur
pied, les généraux, les autorités judiciai-
res, le préfet du déparlement, M. de Flavi-
gny, le maire et ses adjoints, la compagnie
des pompiers, les troupes de la garnison et
un grand nombre de citoyens de la ville ac-
courus au premier signal.

Malheureusement, l'intensité du vent
qui souillait de l'ouest, et les immenses
proportions que le brasier avaient déjà at-
teintes, ôtaient l'espérance de disputer à
l'incendie d'autre chose que des ruines.

Mais ii fallait préserver notre grandiose
et magnifique cathédrale, qui n'est séparée
du palais archiépiscopal que par une allée
du jardin ; il fallait disputer à la destruc-
tion la bibliothèque de la ville, occupant
plusieurs salles du rèz-de-chaussée du pa-
lais archiépiscopal, contenant en grand
nombre les livres et les manuscrits les plus
précieux.

Il fallait sauver le riche mobilier des
appartements, les papiers du secrétariat, la
bibliothèque particulière de l'archevêque,
sa chapelle, etc.

Il fallait préserver les immeublés voisins,
la maison de M. Brisson, père du jeûna
député de Paris, qui n'est séparée des bâti-
ments du palais que par un jardin de peu
d'étendu ; le pavillon contigu habité par
la commandant du génie ; préserver enfin
la manutention militaire et la caserne dé
l'artillerie qui auraient été de suite mena-
cés, si- le vent avait incliné de l'ouest vers
le nord.

Deux pompes établies , l'une dans le jar-
din de M. Brisson, l'autre dans la cour du
pavillon du génie, ont rendu les plus
grands services.

Elles ont contribué à sauver de l'incen-
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die les annexes du pavillon de Lâvriilièrë,
du côté de l'ouest, seule partie du palais
qui soit restée debout, et, on même -temps ,
les .deux immeubles qu'elles avaient mission

de protéger.
Mgr de La Tour-d'Auvergne était parti

-la veille pour Paris par l'express. de dix
heures du soir. -,-.-

Sa Grandeur a perdu des valeurs impor-
 tantes renfermées dans son bureau, qu'on
n'a pu préserver.

On parle d'une somme considérable ap-
partenant à des fondations religieuses; et
de sa fortune personnelle. Son cabinet de
travail, sa chapelle, sa chambre à coucher,

-sa bibliothèque, ses vêtement- des grandes
cérémonies, dons du Saint-Père, les mis-
sels de h métropole,: des manuscrits inté-
ressants, tout a été la proie des flammes;

Les archives du diocèse, la caisse ont été
en partie sauvées par l'énergique activité
de deux prêtres.

L'escalier d'honneur du pilais, vérita-
blement monumental, qui avait été inspiré
à l'architecte par le duc de Richelieu, gou-
verneur de Bordeaux, n'existe plus*

La bibliothèque de la ville, qui occupait
l'aile du palais, construite à la fin du siè-
cle dernier, est en grande partie anéantie.
Elle contenait environ seize mille volumes,*
parmi lesquels ë;aient des ouvrages in-
trouvables, les chefs-d'œuvre 'des anciens
couvents les plus célèbres, supprimés
en 93, et beaucoup de classiques, parmi
lesqnels un Salluste du dixième siècle, un^
maniuscrit sur vélin--dn Digntum vêtus, le
Spéculum hisloriakjûi Vincent Beauvais, et;
d'autres richesses historiques.

Les audiences ont été suspendues toute
la journée. L'autorité' judiciaire procède à
l'enquête de cet incendie, à jamais déplo-
rable pour les arts et les sciences. Les ha-
bitants sont dans la consternation. On croit
généralement que l'incendie est un acci-
dent.

Bourges a beaucoup souffert des incen-
dies depuis plusleure, siècles On se sou-,
vient, notamment, ee celui de 1487, qui
ruina le commerce de cette ville et plus de
quatre cents familles de riches négociants.

011HOS J QUE LOCALE

Nous sommes heureux de pouvoir re-
produire l'allocution vraiement patriotique
ei émue prononcée par M. Edouard Valen-,
tin, préfet du Rhône, commissaire extraor-
dinaire de la République, à la distribution
des prix de la Martinière. |

M. le préfet s'est exprimé en ces termes :
Messieurs,

Au terme d'une année qui a été marquée
par tant d'événements douloureux, de dé-
sastres et d'agitations, nous devons nous fé-
liciter d'avoir vu l'école de la Martinière
poursuivre paisiblement et sans interrup-
tion le cours des études solides et pratiques
qui lui ont conquis le titre de première
Ecole professionnelle de la France.

QËuvre mûrement réfléchie d'un homme
qui avait vécu et grandi dans les rangs
d'une nation où l'initiative individuelle et
la foi en ses propres forces sont considérées
comme la première et la plus sûre garant.e
de succès, de prospérité et de développe-
ments féconds, l'institution de la Martinière
a su rester fidèle à la pensée dirigeante de
son généreux fondateur.

Les grands établissements industriels et
commerciaux de la cité de Lyon sont peu-
plés des élèves de cette école, occupant des
positions où la loyauté, la probité, l'esprit
pratique ne sont pas moins nécessaires que
je savoir et l'intelligence, et ils témoignent
ainsi, à l'snvi, de l'excellente direction mo-
rale et scientifique qui a constamment pré-
sidé à.ses travaux.

Persévérez dans ces voies, jeunes élèves !
La France a plus que jamais besoin de
chercher dans l'étude, dans le travail, dans
le bon emploi des forces actives de la jeu-
nesse un refuge contre les souvenirs dou-
loureux d'un passé récent, en même
temps que la promesse d'un avenir meil-
leur, conquis par ses propres et persévé-
rants efforts.

Il dépend de vous tous, dans une grande
mesure, de consoler cette patrie aimée dans
! amertume du moment présent, et de lui
restituer cette confiance en elle-même qui
est le premier et l'indispensable gage du -
retour à urra ère de grandeur et de réelle
prospérité.

Courage donc, î es jeunes amisl la car-
rière est ouverte devant vous et nos meil-
leurs vœux vous accompagnent I -

Dans la journée d'hier, vendredi, de
nombreux soldats du 16e régiment d'artil-
lerie (pontonniers), étaient occupés sur la

place et ;e cours Morand-, à dresser des mats
devant recevoir des oriflammes et des dra-
peaux en raison de U fête patriotique q ii
aura lieu ce soir à î'Alcazar et dimanche •
au parc de la Tête-d'Or,. au bénérice des
blessés et des familles des soldais tués du-
rant ia dernière guerre.

L'affaire du 28 septembre, où se trouve
impliqué l'ex-général américain Cluzeret,
est définitivement fixée au vendredi 11
août, devant 'e premier conseil de guerre.

Les débats, auront lieu à midi, place
Saint François, et se termineront, vrai-
semblablement, le lendemain ou le jour
'suivant.

Le tribunal civil a prononcé son juge-
ment dans l'allai re de la Compagnie géné-
rale des Omnibus contre la. ville de Lyon.

11 a décidé que la Compagnie (lavait à la
ville 140,003 fr.. sur lesquels la Compagnie
débitrice retiendra 20,000 fr. à titre de
don. mages et intérêts.

La ville de Lyon est autorisée à exiger
d'elle, et immédiatement, nonobstant appel,
une somme de .")0,O0O fr;

Les frais ont été mis à la charge de la
Compagnie pour les trois quarts,et pour un
quart à la charge de la ville.

Dans un égoutde la rue de Chartres, aux
Brotteaux, la police vient de trouver un
canon de fusil et plusieurs cartouches- fu-
sées entourées de plomb, i

Ces cartouches ont été immédiatement re-
mises entre les mains d'un chimiste chargé
de les analyser, mais tout porte à croire,
dès à présent, que ces engins meurtriers
ont été fabriqués avec la nytro-glycérine.

L'affiche suivante a été placardée hier
dans Lyon :

Le maire de Lyon
Rappelle à ses concitoyens les disposi-

sioas de l'arrêté du 24 janvier 1860, sur la
répression des jeux de hasard et de lote-
ries.

Art. 1er. — Tout jeu d'argent contre ar-
gent, ou d'argent contre objets ou lots ex-
posés au public, et proposés aux joueurs,
si minime que soit la somme d'argent jouée,
et la valeur des objets ou lots proposés, est
interdit sur les chemins, rues et places pu-
bliques, dans toute Téiendue do la ville de
Lyon, même pendant ies jours de foires, de
marchés, de vogues et de l'êtes.

Art. 2. — Les contraventions au présent
arrêté seront constaté -s par des procès-ver-
baux et poursuivies conformément aux
lois.

Art. 3. — M. l'adjoint chargé de la po-
lice municipale, MM., les commissaires ju-
diciaires, MM. les officiels de paix et tous
autres agents de la force publique sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera affi-
ché dans toute l'étendue de la ville.-

Il est de nouveau fortement question de
la réunion da l'administration des postes
et de celle du télégraphaplie.

Celte concentration aura pour premier
résultat de permettre l'établissement d'un
bureau télégraphique dans toutes les loca-
lité pourvues d'un bureau de postes, le re-
ceveur ou la receveuse des poste pouvant
très-bien, dans les petites localités, joindre
à leurs fonctions la direction du bureau
télégraphique. On compléterait ainsi,, sans
trop de dépenses, notre réseau électrique.

Pour atteindre ce but, il faut confier la
direction des deux administrations à un
haut fonctionnaire, qui prendra, dit-on, le
titre de sous-secrétaire d'Etat.

Les journau ; judiciaires de Paris nous
apportent le compte-rendu du procès in-
tenté par M. Héligon , maire du lie arron-
dissaient de Paris, à notre compatriote,
M. Oscar Testut, avocat au barreau de
Lyon, et auteur de l'ouvrage intitulé :
U Internationale.

M. Héligon ne se plaint pas d'avoir été
désigné comme membre de VInternationale,
ce qu'il avoue ; mais il demande réparation
pour le rôle que l'auteur lui donne dans la
Commune.

M. Jules Forni, avocat de M. Héligon, a
fait l'historique de la conversion de M. Hé-
ligon aux principes d'ordre et de progrès
par la liberté.

M. Oscar de Vallée, ancien conseiller
d'Etat, faisait sa. rentrée au Palais dans
cette cause.

Il a dit que l'auteur a offert spontané-
ment à M. Héligon et a fait la rectification
qu'il demande.

Par conséquent , le procès a un caractère
politique qu'il plaît à M. Héligon de lui
donner, afin de bien établir qu'il a renoncé
à son ancienne foi.

Le Tribunal civil de la Seine (Ire cham-

bre), a renvoyé à huitaine pour entendre
les"co!..clusions du ministère public.

Nous apprenons que M. Philippe, la vic-
time de l'aecident causé par un omnibus à
Vaise, et dojt nous avotts'parlé dans notre,
numéro du 27 juillet, est mort hier matin-
des suites de ses blessures.

Puisque nous revenons sur cette malheu-
reuse affaire, coustalons que l'accident a eu
lieu mercredi matin, à neuf heures, et bdn
mardi soir, comme nous l'avions dit.

Une tenative d'assassinat a eu lieu dans
la nuit de mardi à mercredi dernier, au
n° 96 de la rue Rabelais.

Un nommé Alexandre Elden, ex-mar-
chand de bois en faillite, ayant eu des re-
lations avec une demoiselle R..., tenant une
boutique d'épicerie et une buvette dans la-
dite maison, avait été, par elle, mis en de-
meure de rompre; furieux de ce procédé,
Elden s'introduisit dans la boutique par une
trappe de cave qu'if connaissait parfaite-
ment et armé d'un pistolet il marcha droit
au lit de la demoiselle R... qui était cou-
chée avec sa mère dans l'arrière-boutique.

Fort heureusement qu'attiré par le bruit,
le garçon de magasin qui couchait près de
là, le sieur Union, intervint assez à temps
pour favoriser la fuite de la demoiselle R..,
qui se sauva dans la rue en chemise, mais
étant sans armes il ne put se saisir de l'a-
gresseur qui réussit à s'échapper.

Il a été perdu mercredi soir, à sept heu-
res, de la place delà Comedte a la place
Morand, en passant par ia rue La.out, une
bague chavalière ornée d'une émeraudé et
de deux petits brillants.

La rapporter aux bureaux du Journal
lyonnais, 'à, rue Stella. Bonne récompense.

NOUVELLES DIVEipÈS"'
La Direction générale des poslesNi^rn$

<
i

nique l'avis suivant : p"-"H
A la suite d'un violent orage, la voie dé

fer a été détruiteentre St-Jean et St-Michel-
de Maurienne, sur une longueur de 1,400
mètres. La durée des travaux de réparation
ne saurait être déterminée en ce moment.

En conséquence, et afin de prévenir les
retards qui pourraient se produire dans la
transmission des correspondances de la
France pour l'Italie, ainsi que celles à des-^
tination des IndestOrientales (voie de Brin-
disi, l'administration des postes croit de-
voir engager le public à devancer ses en-
vois de iéitres de vingt-quatre heures pour
l'Italie et les pays qui empruntent la voie
italienne.

Mgr Sergent, évêque de Quimper, reve-
nant des eaux du Moîit-Dore, est mort su-
bitement à la gare de Moulins, par suite
de la rupture d'un anévrisme.

VARIETES JUDICIAIRES

LA BANDE A MINA
XVIII

Dalbys s'était, en effet, fortement en-
rhumé; i! eut l'audace de se plaindre du
soit quand il alla rendre compte de sa con-
duite à la mère Espaillac.

Il reçut deux cents francs pour sa part ;
Lalèbre et Tondu eurent cent francs cha-
cun : tous les trois purent se griser, man-
ger et boire à leur aise pendant toute la
journée. Les victuailles et le vin étaient à
leur discrétion. Ils en abusèrent. Dalbys,
qu'aucune préoccupation ne retenait, rat-
trapa le temps perdu la veille.

11 ne faut jamais' perdre de vue, dans
cette affaire extraordinaire, que les me-
neurs de la bande s'adressaient aux ins-
tincts les plus bas, aux convoitises les plus
bestiales. Faire manger et boira, boire sur-
tout, était le moyen d'action de la femme
Espaillac.

Ce que la mère Elisabeth donnait pour
entretenir les bonnes dispositions de la
bande, l'aubergiste Espaillac le regagnait,
il faut le dire; caries brigands n'avaient
qu'à tour de rôle le droit de fa'ire bombance
gratis, et ils amenaient leurs compagnons
qui payaient leur érot. Cette dualité conso-
lait un peu la femme Espaillac de la faible
part que Mina lui laissait dans les prises.
Ainsi elle n'avait eu que quinze cents francs
des six mille que l'on avait volés au mar-
chand de bestiaux.

Pour justifier la part du lion qu'il s'attri-
buait, Mina organisa ies parties de débau-
che du Paradis.

Le propriétaire de ce domaine, revenant
sur sapremière détermination, annonça

qu'il ne quitterait pas Gaillac, et reprit peu
à peu son genre de vie ; sous la double pres-
sion de la femme Espaillac e; de Mina ù
se; résigna à laisser faire, se réservanVde-
fuir si le danger devenait pressant.

Pendant qu'il recevait des personnes ro-
«orables dans son pavillon do jeu, Mina
avait la libre disposition d'une ferme isolée
située à l'extrémité du domaine, et m%
reçut ostensiblement à bail.

C'est là que les affiliés étaient admis et
qu'on se livrait aux plus effroyables orgies.

Mina, on l'a vu, avait une répulsion ins-
tinctive pour Dalbys. Non pas qu'il taî
eût gardé rancune de son hostilité et de sa
tentative contre Juliette; il redoutait un*
trahison, LO caractère suruois et froide-
ment cruel de Dalbys était antipathique à
sa nature aventureuse et qui ne manquais
pas de franchise et même d'une certaine
grandeur.

Mais Dalbys était un auxiliaire très-titi-
le; i! parcourait la département du Tara *
dans tous les sens, sa bote sur le dos ; \l
avait cet entregent gascon et ces allures
bon enfant qui font oublier bien des
choses, même les antécédents les plus fâ-
cheux.

Cet homme, en effet, quoique bien jeune
encore, — il n'avait pas vingt-cinq ans,—-
avait fait depuis longtemps l'apprentissage
du vice. Tout enfant il volait, et voici un
trait de sa perveisité.

Par chanté, on l'avait recueilli dans une
grande auberge où les rouliers Jàisaieet
halte. On lui donnait à surveiller les cha-
rettes ; il les surveillait si bien qu'il enier
vait des roues le saindoux pour le vendre
aux tonneliers d8 Gaillac. Il attendait !e
moment où ceux-ci quittaient leur atelier
pour prendre leur repas; alors il repre-
nait sa marchandise volée et allait da placer
ailleurs.
\ Avec de pareilles dispositions, un enlaai
àoit aller loin. Dalbys alla, pour cinq ans,
3y la maison centrale de Nimes. Le châti-
ment ne l'avait pas corrigé, au contraire;
seulement, son ambition s'était bien amoin-
drie. Pourvu qu'il eût de quoi manger et dé
quoi boire, le reste lui était infifférenî, tt
il allait par les villes et les villages en criant:
Palliaro(l palliarot! (chiffonnier! chiffon-
nier !) sur un ton particulier, qui lui valut
rapidement une réputation de carrefour.

Dans le midi de la France, le méiierde
chiffonnier n'a aucun rapport avec ce q»e
l'on entend par cette dénomination à P^ris.
Le chiffonnier est positivement un mar-
chand, ou plutôt un .acheteur de çhiffaus.
La ménagère recueille toutes ies rognures
de toile, tous les bouts de lacet qui lui res-
tent à la suite de ses raccommodages et de
ses ravaudages, et elle vend tous ces débris
au chiffonnier.

Dalbys était connu pour payer bien, ce
qui lui permettait de prendre quelques fa-
miliarités dans les maisons de ses pratiques.

Il en abusait pour soustraire tout ee qui
lui tombait sous la main.

Ce ne fut jamais lui qu'on soupçonna.
D'ailleurs, il avait pris ses précaution*.par
avance, il avait apprivoisé une pie qtii.1*s-
tait toujours perchée sur son épaule. £i on
l'avait incriminé, ia pie aurait payé pour
lui.

(La suite h demain,) H. SR{UGNàNi;


